
CHAPITRE 124

Loi modifiant la Loi constituant en cor-
poration La Congrégation des Filles de

Jésus

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la corporation La Con-
grégation des Filles de Jésus, a, par

sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 5 Édouard VII, chapitre 105,
sanctionnée le 11 mai 1905;

Que, depuis cette date, la corporation
s'est développée à raison des fins mêmes
pour lesquelles elle a été constituée, qu'elle
a acquis et possède certains biens, et pour-
ra en posséder d'autres pour les mêmes
fins, et que l'article 2 de la susdite loi,
limitant à trois cent mille dollars la valeur
des propriétés mobilières et immobilières
qu'elle peut posséder, ne répond plus à ses
besoins;

Qu'il est devenu nécessaire de changer
cette limite et de mieux définir ses droits
et pouvoirs pour lui permettre de conti-
nuer son œuvre avec succès, ainsi que de
déterminer la possession des biens qu'elle
possède actuellement ou pourra posséder;

Que l'Évêque des Trois-Rivières à ap-
prouvé les modifications demandées;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à la demande contenue dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 5 Édouard VII,
chapitre 105, est remplacé par le suivant:
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"2. La corporation constituée par la
présente loi aura succession perpétuelle et
elle pourra:

a) Avoir un sceau commun modifiable
à sa volonté;

b) Ester en justice;
c) Contracter des emprunts, signer des

lettres de change et des billets, émettre
des obligations ou autres titres et valeurs
de la corporation et les vendre, échanger,
nantir ou donner en garantie;

d) Posséder, accepter et acquérir, par
tout titre légal, des propriétés mobilières
et immobilières de quelque étendue que
ce soit, pour les fins pour lesquelles elle a
été instituée, qu'elle pourra vendre, alié-
ner, hypothéquer, céder, louer, trans-
porter et changer, ou dont elle pourra dis-
poser autrement à quelque titre et à
quelque temps que ce soit, le tout sous la
direction et l'approbation de l'Êvêque du
diocèse des Trois-Rivières, pourvu que le
revenu net annuel des immeubles pos-
sédés ne dépasse pas la somme de deux
cent mille dollars, cela nonobstant les dis-
positions de l'article 3 de la Loi des acqui-
sitions et aliénations d'immeubles par les
corporations et gens de mainmorte (Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, chapitre
283)."

2 . Tous les biens acquis par la corpo-
ration depuis sa constitution en corpora-
tion sont déclarés être sa propriété suivant
les modifications apportées par la pré-
sente loi.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de la sanction.
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